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Direction de la coordination 
des politiques interministérielles

23 septembre 2022

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°
portant sur la déconsignation des fonds issus des conventions de revitalisation

LE PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES,
PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST,

PRÉFET DU RHÔNE

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le décret du 24 octobre 2018 en conseil des ministres portant nomination de M. Pascal MAILHOS en

qualité de préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est,

préfet du Rhône (hors classe) ;

Vu le décret du 30 mars 2022 en conseil des ministres portant nomination de la préfète, secrétaire

générale de la préfecture du Rhône, préfète déléguée pour l’égalité des chances auprès du préfet de la

région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône - Mme

Vanina NICOLI ;

Vu les articles L1233-84 à L1233-88 et D1233-37 à D1233-44 du Code du travail ;

Vu les articles L518-17 à L518-19 du Code monétaire et financier ;

Vu l’arrêté préfectoral du 24 janvier 2017 n°DIA_BCI_2017_01_24_01, portant création du fonds
départemental de revitalisation du Rhône ;

Vu le protocole d’accord du 13 janvier 2017 entre la Préfecture du Rhône et la Caisse des dépôts et
consignations Auvergne-Rhone-Alpes, portant organisation de la gestion des contributions financières au
fonds départemental de revitalisation du Rhône des entreprises assujetties à l’obligation de revitalisation
conformément aux articles L1233-84 et suivants et D1233-37 et suivants du Code du travail ;

Vu la convention de gestion du fonds départemental de revitalisation du Rhône entre la Préfecture du
Rhône et Rhône Développement Initiative, ci-après dénommé le gestionnaire du fonds ; 

Vu le relevé de décisions du comité d’engagement dématérialisé du 27 juillet 2022 ;

Sur proposition de la Préfète, Secrétaire générale, Préfète déléguée pour l’égalité des chances ;

Adresse postale : Préfecture du Rhône – 69419 Lyon cedex 03 

Pour connaître nos horaires d'ouverture et les modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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ARRÊTE

Article 1 : L’article 1 de l’arrêté 69-2022-08-01-00001 du 1er aout 2022 est modifié comme suit en ce qui
concerne la SARL ANATOLE

La Caisse des dépôts et consignations-pôle de gestion des consignations de Lyon, déconsigne du compte
de consignation n°2850783 dénommé B Fonds départemental de revitalisation du Rhône D, les sommes
indiquées dans le tableau ci-dessous, au bénéfice des structures ou dirigeants dont les dénominations et
coordonnées figurent au regard du montant alloué (sous forme de subventions ou d’avances
remboursables ou prêts à taux zéro).

Coordonnées structures bénéficiaires Modalité de
l’accompagnement

(subvention ou prêt à taux 0)

Montant
alloué

Dénomination Adresse N° SIRET

SARL ANATOLE 35 quai St Vinvent
69001 LYON

40919601100020 Timothée BORNE
(prêt à taux 0 sur 48 mois)

40 000 €

TOTAL 40 000 €

Article 2 : La déconsignation des montants alloués par la Caisse des dépôts et consignations est faite
conformément aux dispositions du protocole d’accord susvisé conclu entre la préfecture du Rhône et la
Caisse des dépôts et consignations Auvergne-Rhone-Alpes.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 4 : Le Préfet du Rhône et la Préfète, Secrétaire générale, Préfète déléguée pour l’égalité des chances
et le Directeur adjoint de la DETS du Rhône, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

La Préfète,
Secrétaire générale 

Vanina NICOLI
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Convention de délégation de gestion du (date) entre le ministère du travail, du plein emploi et
de l’insertion et le secrétariat général commun départemental de (département), relative à la
gestion des actes concernant la situation individuelle des membres des corps de l’inspection
du travail et des contrôleurs du travail

Préambule

Le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 a créé à compter du 1er avril 2021 d’une part au
niveau régional, la direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités
(DREETS)  et  d’autre  part  au  niveau  départemental,  les  directions  départementales  de
l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités (DDETS) et les directions départementales
de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection de la population (DDETSPP).

Cette  nouvelle  organisation  déconcentrée  du  service  public  de  l’insertion  et  de  l’emploi
préserve  les  spécificités  propres  aux  actions  de  l’inspection  du  travail,  qui  conserve  son
système hiérarchique actuel d’organisation afin de garantir le respect des engagements pris
par la France dans le cadre des conventions de l’Organisation internationale du travail.

Cette  réforme a  un  impact  sur  la  gestion  des  actes  relatifs  à  la  situation  individuelle  des
membres des corps de l’inspection et des contrôleurs du travail qui peuvent être délégués au
directeur régional  sous  l’autorité duquel ils  exercent leurs fonctions par arrêté du ministre
chargé du travail et de l’emploi, à l’exception de ceux qui sont soumis à l’avis préalable de la
commission administrative paritaire compétente. 

Par  ailleurs,  a  été  créé,  dans  chaque  département,  un  secrétariat  général  commun
départemental,  placé sous  l’autorité  du  préfet  de département.  Ce  service est  chargé de
fonctions support à l’échelon départemental,  au bénéfice des services de la préfecture de
département et des directions départementales interministérielles.

Vu le code du travail ;

Vu  le  décret  n°97-364  du  18  avril  1997  modifié  portant  statut  particulier  du  corps  des
contrôleurs du travail ;

Vu  le  décret  n°2003-770 du 20 août  2003  modifié  portant  statut  particulier  du corps  de
l'inspection du travail ;

Vu  le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004 modifié relatif à la délégation de gestion dans
les services de l’État ;

Vu le décret n° 2013-727 du 12 août 2013 portant création, organisation et attributions d'un
secrétariat général des ministères chargés des affaires sociales

Vu  le décret  n°  2020-99  du  7  février  2020  relatif  à  l’organisation  et  aux  missions  des
secrétariats généraux communs départementaux ;

Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des
directions régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions
départementales de l’emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de
l’emploi, du travail et des solidarités et de la protection des populations ;
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La présente convention est établie entre

Le délégant : le ministre du travail, du plein emploi et de l’insertion,
Représenté par 
Madame Caroline GARDETTE-HUMEZ, directrice des ressources humaines
D’une part

Et

Le délégataire : secrétariat général commun départemental de (département),
Représenté par
Le préfet de

Et par M. Le (fonction)
D’autre part.

Il est convenu et arrêté ce qui suit :

Article 1  er     :  
Objet de la délégation

Par la présente délégation de gestion, le délégant confie au délégataire, en son nom et pour
son compte, dans les conditions ci-après précisées,  la préparation et la signature des actes
relatifs à la situation individuelle des membres des corps de l’inspection et des contrôleurs du
travail  affectés  au  sein  de  la  direction  départementale  de  l’emploi,  du  travail  [et]  des
solidarités [et de la protection des populations]. 

Cette délégation porte sur l’ensemble des décisions relatives à la situation individuelle des
membres des corps de l’inspection et des contrôleurs du travail affectés au sein de la direction
départementale de l’emploi, du travail [et] des solidarités [et de la protection des populations]
à l’exception de l’affectation à un poste de travail au sein du même département ministériel
qui n’entraîne ni changement de résidence administrative ni modification de la situation de
l’agent notamment au regard des fonctions et des sanctions disciplinaires du premier groupe
qui  demeurent  de  la  compétence  exclusive  du  directeur  des  ressources  humaines  des
ministères sociaux.

Article 2     :  
Guide de gestion

Le guide de gestion RH annexé à la présente convention rappelle et précise les engagements
réciproques, le cadre et les modalités de fonctionnement entre les différents services. 

Article 3     :  
Obligations du délégataire

Le délégataire exécute la délégation, dans les limites de ses capacités et dans les conditions et
les limites fixées par la présente convention et acceptées par lui.
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Le délégataire s’engage à assurer les prestations qui relèvent de ses attributions, à maintenir
les moyens nécessaires à la bonne exécution des prestations et à rendre compte au délégant
de son activité.

En cas de difficulté survenant dans l’exécution de la présente délégation, le délégataire en
informe sans délai le délégant afin d’envisager conjointement les solutions à apporter.

Article 4     :  
Obligations du délégant

Le  délégant  s’engage  à  fournir,  en  temps  utile,  tous  les  éléments  d’information  dont  le
délégataire a besoin pour l’exercice de sa mission. La charte de gestion précise les éléments
attendus.

Article 5     :  
Modification du document

Toute modification des conditions ou des modalités d’exécution de la présente délégation
sera définie d’un commun accord entre les parties par voie d’avenant.

Article 6     :  
Durée et reconduction de la délégation

La  délégation  est  établie  à  compter  du  1er septembre  2022  pour  une  durée  d’un  an  et
renouvelée par tacite reconduction.

Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de (département) et au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la région (région)

Fait le 23 septembre 2022

 

Le délégataire,

La directrice du SGCD du Rhône

Axelle FLATTOT

Le délégant,
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